[insére l'en-tête de votre organisation/les logos des organisations signant la lettre]
[Titre du destinataire – ex. Ministre des Affaires étrangères de la/du (pays) / Premier ministre de la/du (pays)]
[Nom du/de la fonctionnaire – utiliser le titre officiel s’il y a lieu – ex. Honorable ou M./Mme le/la député-e – pour les politiciens, etc.]
Cher/Chère [insérer le titre s'appliquant aux ministres dans votre pays],
Demande d'une participation active et constructive au Groupe de travail intergouvernemental chargé d’élaborer un traité international visant à remédier aux violations des droits humains mettant en cause des entreprises 
Au nom de [insérer le(s) nom(s) de votre/vos organisation(s)], nous demandons respectueusement au gouvernement [du/de la insérer le nom du pays] de participer de façon active et constructive au Groupe de travail intergouvernemental (GTIG) des Nations Unies chargé d’élaborer un traité international visant à remédier aux violations des droits humains mettant en cause des entreprises.  Le GTIG a été créé par la Résolution 26/9 du Conseil des droits de l'homme des Nations Unies en 2014 et se réunira cette année à Genève du 23 au 27 octobre 2017.  
[Expliquez qui vous êtes : (1) Si vous êtes un groupe d’organisations, décrivez en une phrase le type d’organisations qui signent cette lettre – ex. « Les signataires de la présente regroupent des organisations de la société civile, des mouvements sociaux, etc. déterminés à faire en sorte que les entreprises ne se livrent pas à des activités ayant une incidence négative sur les droits humains ou sur l’environnement et qu’elles soient tenues de répondre de leurs actes si des violations de cet ordre sont commises », OU (2) Si vous êtes une seule organisation, décrivez brièvement votre organisation, l’endroit où vous êtes établi, l'orientation de votre organisation, etc. ] 
Le fait de prendre part à cette réunion et de collaborer de façon constructive avec des représentants des gouvernements d'autres États, ainsi qu'avec des représentants de la société civile,  démontrera votre leadership et votre engagement à promouvoir le cadre international des droits humains en matière de responsabilité des entreprises, tout en assurant un développement durable et la présence d’investissements responsables dans votre pays.  En particulier, votre appui au processus du GTIG aura différentes incidences importantes à l’échelle nationale et mondiale, notamment : 
· Renforcement du cadre international des droits humains en ce qui concerne l'activité des entreprises : L’adoption des Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme rendait compte de l'obligation qu'ont les États d'assurer une protection contre les violations des droits humains et de la reconnaissance du fait que les entreprises elles-mêmes ont la responsabilité de respecter les droits humains.  Cependant, les violations des droits humains liées à l’activité des entreprises se poursuivent partout dans le monde et la répression de l'activité en faveur des droits humains en lien avec ces violations va s’accentuant. Les obstacles à l’accès à la justice et à la réparation continuent d’être un problème pour les personnes et les communautés dans plusieurs pays.  Le traité proposé vient compléter les engagements volontaires existants concernant la règlementation des entreprises, mais représente une reconnaissance mondiale de la nécessité d'actions plus concrètes.
· Reconnaissance et prise en compte des grandes préoccupations concernant les droits humains et l'activité des entreprises : [Si vous le jugez pertinent et prudent, vous pouvez ajouter quelques détails d’une étude de cas bien connue et bien documentée concernant des violations des droits humains commises dans votre pays par des entreprises locales ou étrangères de façon à illustrer pourquoi votre gouvernement devrait appuyer l'élaboration d'un traité sur les entreprises et les droits humains. Si vous le faites, prenez soin de bien choisir une étude de cas qui amènera le grand public à comprendre la nécessité du traité, plutôt que de mettre le gouvernement sur la défensive au sujet du cas donné en exemple.  Ou encore, vous pouvez mentionner des études de cas d'autres pays et/ou des informations concernant l’étendue des violations des droits humains commises par des entreprises dans le monde pour illustrer les problèmes en cours et la nécessité du traité.] 
· Gage d’assurance pour les sociétés :  Les sociétés qui mènent leurs activités de façon responsable ne devraient pas craindre le renforcement d’un cadre règlementaire fondé sur les droits humains.  En effet, plusieurs sociétés qui respectent déjà les droits humains considèrent qu’il est tout à fait normal que toutes les autres sociétés satisfassent aux même normes.  Un cadre international des droits humains concernant l’activité des entreprises qui soit clair et contraignant permet d’établir des normes et donc des règles du jeu équitables pour les sociétés dans tous les pays, aidant celles-ci à se livrer une concurrence loyale et faisant en sorte que les États de partout dans le monde évitent une « course règlementaire vers le bas ».  
Nous vous prions donc de démontrer votre engagement ferme à respecter les obligations [du/de la insérer nom du pays] en matière de droits humains et à transmettre un message clair et solidaire aux victimes de violations des droits humains commises par les entreprises en [(rayer la mention inutile) poursuivant votre / vous engageant auprès d’autres États dans une] participation active et constructive au processus d’élaboration du traité du GTIG. Le temps est venu de s'unir à d'autres États membres des Nations Unies pour assurer la jouissance effective des droits humains, en prenant des mesures proactives visant à garantir que les sociétés nationales et transnationales respectent les droits humains et sont tenues légalement responsables si elles ne les respectent pas.  Au cours de la prochaine session du GTIG à Genève, nous vous demandons de bien vouloir soulever les questions suivantes dans le cadre des négociations relatives au traité : [insérer les priorités de la société civile pour les négociations relatives au traité – la communication collective présentée en 2016 par le GTRE au GTIG pourrait être un bon point de départ et vous pouvez trouver d’autres documents de plaidoyer et  de soutien sur la page Web du GTRE]
Nous nous ferons un plaisir de vous fournir de plus amples informations et espérons tenir un dialogue constructif sur ces questions en appui à la participation [du/de la insérer le nom du pays] aux négociations relatives au traité.  [Si vous avez des documents de plaidoyer en faveur du traité, veuillez en joindre une copie ou fournir un lien vers celles-ci dans cette lettre.  Si vous croyez que cela peut aider, vous pouvez demander à rencontrer soit le/la fonctionnaire du ministère responsable et/ou le/la ministre concerné, qui sera vraisemblablement le ministère des Affaires étrangères.] 
Nous vous remercions de l’attention accordée à cet importante question.  

Bien à vous, 
[Nom de l’organisation ou des organisations signant / appuyant la lettre]
